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LB séance est ouverte 81 16 h 26. 

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

L’ordre du jour est adopté. 

LA SITUATION EN NAMIBIE 

LETTRE D4TEK DU 25 f$ARS 1987, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITR PAR 

~~- LE REPRESENTANT PERRANENT DU GABC@J AUPRES DE L’OPGANISATICIJ DES NATIONS UNIES 

(S/M765) 

LETTRE WTEE DU 31 MARS 1907, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DK SECURITE PAR 

LE REPRESENTANT PERMANENT DU ZIEBABRE AUPRES DE L’OIaGANISATSW DES 

NATIONS UNIES (S/18769) 

Le PRESIDENT : Conformement aux décisions prises par le Conseil aux 

s&ances précédentes consacrbeo & l’examen de cette question, j’invite Pee ’ 

représentants de PgAfghanistano de l’Afrique du Sud, de 18Alg&ie, de l’Angola, du 

Bangladesh, de la Barbade, -du Burkina Faso, du Canada, de Cuba, de L’Egypte, de -.. 

l@Ethiagrie, du Gabon, du Guyang, de l’Inde, de la Jamahiriya arabe libyenne, de la ~~ - 

JamaEque, du Koweït, du Maroc, du Mexique, de la &lengolie, du Mozambique, du 

--Nicaragua, du Nigéria, de l’Ouganda, du Pakistan, du P&ou, du Qatar, de la 

République arabe syrienne, de la République démoaratique allemande, de la 

République socialiste swf&ique de Biélorussie, de la République socialiste 

eovi&ique d’Ukraine, du SQn&al, du Soudan, de Sri Lanka, de la Tch&zoslovaquie, 

du Togo, de la Tunisie, de la Turquie, du Viet Nam, de la Yougoslavie et du 

Zimbabwe à occuper les si&ges qui leur sont réservb sur les côtés de la salle du 

Conseil. 

Sur l’invitation du Président, M. DOSt (Afghanistan), M. Manley (Afrique 

du sud), M. Djoudi (Algérie), M. de Figueiredo (Angola), M. Mohiuddin (Bangladesh)r 

‘Dama Nita Bar tow (Barbade), M. Ouedraogo (Burkina Faso), M. Laberge (Canada), 

M. Nufiez Masquera (Cuba), iY. Badawi (Egypte), M. Tsdesse (Ethiopie), M. RiffOt 

(Gabon), M. Insanally (Guyana), M. Gharekbn (Inde), M, Aezarouk (Yamhiriya arabe 

libyenne), M. Barnett (JamaYque), M, Abulhasan (KowePt), M. Bennouna Louridi 

(Maroo) , M. rmya Palencia (Mexique), M. Doljintseren (Mongolie), M. Dos Ssntos 

(Mozambique), Mlle Astorga Gadea (Nicaragua), M. Garba (Nigéri,a), M. Kfbedi 

(Ckrganda), M. Shah Nawaz (Pakistan), M. Alzamora (Pérou) ,, M. Al-KaWari (Qatar), 

M. Al-Atassi (République arabe syrienne), M. Ott (République d&nooratique 

allemnde) c PI. Maksimov (République socialiste aoviétique de Biélorussie), 



M. Oudovenko (République socialiste soviétique dWkroine), M. Sarri (shhal)~ 

M. Abdoun (Soudan), M. WI jewardane (Sri Lanka), #. C&sar (Tch&zoslovaquie) , 

~M. Kousssi (Togo), M. Mestiri (Tunisie), M. Torkmen (Turquie), M. Bui Xuan Nhat 

Wiet NamI, 89. Pejic (Yougoslavie) et M. Mudenge (ZiRSjabwe) occupent les sii$qes qui 

_ leur sont rérservés sur 1~ c&ds de la si!‘Jle du Conseil. 

Le PRESIDEWF : Conformément h une c%cision prise par le Conseil 8r Sa 

2740~3 s&nce, j’invite le Président et la dMgation du Conseil des Nations Wni@s 

pour la Namibie a prendre place & la table du Conseil. 

Sur l’invitation du Prhident, M. zuze (Zambie), Pr&sident du Conseil des 

Nations mies pour la Namibie, et les suttes rne&res de la délhgation prennent 

1. -~ --- ~-~ -. -- - 

-Le PPESIDENP : Conform~~nt li une &cision prise par le Conseil B sa 

.-. --‘2740e s&ance, j’invite M. Gurirab & prendre place a la table .du Conseil. 

Sur l’invitation du Prbsident, #. Gur irab prend place & la table du Conseil. 

Le PRESIDENT : Le Conseil de stkurit6 va maintenant reprendre l’examen du 

point inscrit & son ordre du jour. ---.-- 

Je vais maintenant faire une ddclaration en ma qualité de représentant de la 

Bulgarie. 

Trois grandes manifestations internationales ont eu lieu en 1986 % la 

Oonf6re~e internationale sur lgind&endan~e ir&diate de la Namibie, tenue 09 

Visme, Pa huitièrae Confkence des chefs d%tat ou de gouvernemnt des pays non 

alignis, tenuë a Harare, et la quatoreihme session extraordinaire de llAssembIée 

gén6ra& de l’organisation de8 Nations Unies sur la Namibie. Ces trois 

manifestations ainsi que l’examen r8servé 24 cette question par la quarante 

et unik session ordinaire de l~AssenW&e g&&ale sont un t&noignage tout h fait 

&latant que la grande majorité des Etats Membres de 1’ONU et la uonmunaut6 

internationale sont déterminées 9a BBplayer tous les efforts et a adopter toutes les 

nwsures pr&?uee dan8 la Char te en vue de 1 ‘octroi immédiat de 1’ Indépendance a la 

Namibie. Tout cela ainsi que les délibhations actuelles demontrent la grande 

responsabilité du Conseil de parvenir a une solution ddfinitive du probl&m dont il 

est saiei. 

La RBpublique populaire de Bulgarie est d’avi8 que, dans luexamen de cette 

question, nous devrions nous laisser guider et inspirer tant par la Charte des 

N&ions Unies que par les d&zisions du Conseil de 8&zurité, ainsi que par les 
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conclusfons et te@wndations fornual&s par la ccmmunau~~ bnteruatPonaBe I ce8 

forurm les plus prestigieroc et repr&3entatifs gue je vdens de citer. Je noterai 

eeuluwmt ce qu’elles ont en comaun o cre6t fe grand espoir gue Pe ConsreiP de 

sbouritb &@acqubttera des obligations gui lui incombent au titoe du Chapitre VSP de 

la Charte et qu’il contribuera, de fapn d&ciebve, au r&glement pacifigue de la 

m~-guestion de Namibie. 
~_~~ ~~ - ~~-~ 

Sl est grati tmtps d’agir en ce @em. Ikpuif3 3.966, presque chaque an&e 

l’Assemblée g&&nle a adoptd des r&olutPom sur ~~i~6pendence de la Namibie@ gui 

condament la politique de Pretoria. Le Conseil de eécuriti ar de mm &t&, adaptd 

ntire de réaolutfom en vue d*amurer INapplication des d&Asfons de 

1 DOrganisat iac). Un rôle.particulier revient, b cet Ggsrd, aux r&3olutfcm -- .~ -- ------:- 

~~ 395 (3,976) et 435 (1979) qui prdvoient un plan et des voies concr&es pour 

l’ind&endance de la Namibie. %Met nmbreusee soht aussi P~EB rBsoPutime de -I 
p-mlWrganlsation de 1’unPtB africaine et les dkla~ations du Mouvement deB pays non 

alignis appelant i la Lib&ation inaddtate de ce pays gui a connu tant de .~ 

. ..Isouffrances. Les .obligatiam politigues, juridiques et morales d&oulant de COS 

-d&ziaions ne stnt ~gm~tstégs par a-un ptat Mer&re de l@Orgauisaticm des 

.- Nation8 unies. 
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Cet ensemble de résohtiom et de décisions issues de lgONU, d'organisations 

chgionales les plus prestigieuses et cepc&entatives , et de mouvements reconnus par 

%e monde entiec n’a pourtant pas 6th suffisant pour que l'Afrique du Sud mette fin 

B sa domination oolonPaPe suc la Namibie, où la situation ne cesse d'erqpirec. 

FidèPe B Son imaqe, Pretoria essaie, par la terreur militaire et policihre. 

d'étouffer la lutte de libération nationale du peuple namibien conduite par la ~---~ -- 

SWAPO, seul cepchentant légitime de ce peuple, et de perpétuec ainsi sa 

domination. De succcoft, Pe Territ;oire de la Namibie est utilisé pour de6 actes 

d'agression contre des Etats voisins de pcemihe ligne. 

La oommunauCB internationale a dcmc entikenvmt raison de qualifier la 

~-politique du c&gime twiste d’agression , non seulement contre le peuple namibfen, 

mais aussi contre lVAfcique australe tout entiére, une agression qui met 

. ..inévitablement en danger Pa paix et la séoucité internationales. C'est une raison 

de plus pour engager , confocmhmnt a la Charte des Nations Unies, toute la 

.cesponsabilité du Conseil de s&cPté et pour adoptec des mesures urgentes visant i 

-freiner laagression et B donner leindépendance B la Namibie. 

---A ce sujet, -je tiens b déclarer que le-peuple et le Gouvernement bulgares sont 

entiecemnt solidaires de la juste lutte du peuple namibien pour Sa libiration 

nationale, Sous la dirSotion de la SWAPO. Nous crontfnuecons A lui accordet, à 

l'avenir au&& notre apwi sans réserve pour qu'il acoèds B l'indépendance. Nous 

8-S égalament sollidaires de la lutte des Etats de la ligne de front poUc 

repousser llagcesehn de l'Afrique du Sud. Nous saluons l'intervention devant le 

Conseil de Monsieur le Seccbtaice des affaires étcangkes de la SNAPO et Sou 

analyse appH#fOndie de la Situation en Namibie en ce moment, 

fR contraste trop évident entre l'existence d'une base politique et juridique 

gl&ale pour l*octroi de l'indépetianoe a la Namibie acoeptable du point de vue 

international et la situation réelle en Afcique australe n'est pas dO au seul refus 

de Pretoria caaiste de se priver d8 Sa possessfan coloniale. Ce n'est un secret 

pour personne que l'assistance et l'appui que Pretoria reçoit de Ses alli& sur Pe 

Plan politique, bCOUOtiqU8, militaire, nucléaire et autre sorrt le prinaipal 

obstacle ig l~ind8pendance de la Namibie et encouragent le rhgime sud-africain 

caCfSt8 dans oon coqoctem2nt arrogant vis-à-vi6 de la oommunauté internationale et 

de I’ONU. Les corporations internationales sont en train de spolier les ressources 

HIat~rielles et humines de la Namibie. Le ‘mariage d’intérêt” entre les monopoles 

imphialistes at les autor%t& répressives de l’Afrique du Sud permet a cette 
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dernière de continuer a occuper encore i ce jour Pa Namibie et & terroriser 

l’Afrique australe. Ce constat n’est pas nouveau et nous ne sumnes ni les premiers 

ni les seuls à le rappeler. La majorité des Etats Xambres de L’ONU le reconnaît. 

La conwnautd internationale rejette fermeamnt toute6 les prhtendues lois et 

proulamations, y compris le6 schhas constitutionnels et b’lectoraux procla&s par 

--le rigime illégal d’occupation en Namibie, destinh & faire perpétuer la domination 

de l’Afrique CPU Su3 sur se territoire. Il s’agit d’acte5 ill&gaux, nuls et non 

avenus. Nous aurons le &ma jugement b propos de toute tentative de l’Afrique 

du Sud d’annexer WaPvis Ray et les glas appartenant à la Namibie. 

En même tempo, noue ne cesserons de demander lgapplic!ation immédiate et sans 

modification auaune de la résolution 435 (1978) du Conseil de s&aurit&, seule base 

valable pour le r&glensent pacifique de la question de Namibie, Ce réqlement entre 

dane le cadre de la décolonisation et n’a rien a voir avec la présence des troupes 

cubaine8 en Angola. .-A ce sujet, -je tiens & dire que nous partageans compl&xment 

le point de vue du 8ecrétaire génhral expritd dans son rapport sur laapplication 

-des &olutions 435 (1978) et 439 (1978) larequ’il dit qu’il n’adrpet pas la 

-daLidit& d@un tel préalable et ne peut accepter qu’il serve de pr&exte pour 

retardes encore l’indépendanae de la Namibie. 

C’est l’occasion de déclarer que nous rejeton8 avec indignation la menace 

brutale lanc8e ici, h la face du Conseil de sécuried, par le représentant de 

l’Afrique du Sud, dans son intervention. 

L’échec qu’ont cr>nnu les trois appoches pour le r&glement de la question de 

Namibie appliquée8 autrefois par certain8 pays et le mal qu’elle5 ont eau68 ne 

peuvent que nous convaincre encore plus de l’absenae d’une alternative WC 

sanctions obligatoires, conformément au Chapitre VIL de la Charte des 

Nation5 Unies. Je voudrais rappeler que la session extraordinaire de l~Assembl6e 

générale a adopté, l@ann& Bern&e, une r6solution constatant notamment que 

Plsad4ption des sanctions globales obligatoire8 prévues au Chapitre VII 

de la Charte constitue le moyen paaffique le plus efficace d’amener llAfcique 

du Sud a se conformer aux r6solutions et d&isions de l’organisation des 

Nations Unie8 sur la question de Namibie.* (R&@utPon S-14/1, par. 16) 

L1As68mbl~e ghérale a fait appel 5u Conseil de skkwriti, dans sa r&oPution 

41/39 B de novembre 1986 pour qu’il adopte notamment de telles sanctions. 

L’efficaciti des 65nctions globales obligatoires ne devrait constituer un 

doute pour personne. Le passé colsni~~l r&cent de l’Afrique nou6 a fourni l’exemple 
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oib aette fapn d@agik vie-h-vie de B*ex-Rhodésie du Sud a dom6 des r6eultats 

poeitifs. 

La RBpublPque populaire de Bulgarie partage enti8remnt fa aonviation quer 

dans Pa situation prdsente, l’adoption de sanctions globales obligatoires constitue 

la voie la plus directe B l’ind&mdauce de Pa Namibie. Une telle solution 

mcontrfbuerabt mn seulement au triomphe d’une aause juste mais aussi 21 

1’6PMnatPon du danger qui phare mur la paix et la sbauribé internationales. Pou~ 

mtoutea cea ~afsunc~, le d614gation bulgare approuve le projet de résolution soumis 

au Conseil et votera en 810 faveur. 

Ye reprends axw3 fonctions de priefdent. 

Le repr&wntant de Cuba a demandl6 la parole pour exeraet 8011 droit de 

r6ponee. Je l’invite & prendre place & la tsbPe du Conseil et a faite sa 

déafaation. ’ 

M. NU@E2 MASQUERA (Cuba) -(interpr&tation de Pgespagnol) : Danf~san 

intervention de ce matin, le reprbsentant des Etats-Unio, M. Walter% a essayd une 

fois de plus de d6former les faite et la rbalit6, dans le but bvident de semer la 

-confusion dans l’esprit de la aoQrmunaut6 internationale et de l’opinfonmpubliqw -~ 

=Qndial& Noue nous devons de rbporalre B ces paroleo. 

Je voudrais cependant ajouter b titre d’observation qu’il semble que le 

teprdsentant des Etats-Unis, en ce qui aonaerne Cuba, essaie d’obtenir, grke b ses 

fonctions d’ambassadeur, ae qu’il n’u pu obtenir pendant toutes les années oB il 

6tait directeur adjoint de la CIA. 

L’interpr&aticw malveillante que 1’Anbassadeur Walter8 a domde du dicraours 

du Président Fidel Caatro i Harare ne trorape personne. Dans Bon intervention 

devant la hutti&m Confkence au sonmet da ahefs d’Etat ou de gouvernement des 

pays non alignés - qui, il convfent de le rappeler, a eu lieu en septembre et non 

en d6aeaaôre cxmne l’a dit le reprhentant des Etats-Unis - le Prdsident Fidel 

Castro a dkJ.ar6 : 

“L’apartheid est la cons&umaa dfreate du systbme colonial, de la 

uanike brutale dont les peuples d’Afrique ont Bté d&ouillés par la force de 

leur8 terres et de leurs ressouraes naturel.les et dont Peurs fils ont 6th 

asservie et vendus de par Pe numde. L’apartheid n’a pu se maintenir que grb 

& l’appui des Etats-Unis et des pays de l’(PTWWr qui voient dans l’Afrique 

du Sud un aPli atratégdque, urse sourae de matfbres premieres, un marché paUr 

les investissements et une sourae de fabuleux profite pour les soci6t& 

transnatfonales, au prix de la sueur et du sang de millions d*Africafns.w 
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Dans cette même intervention, le Président Fidel Castro disait encore : 

‘%Are solidariti avec le mouvement de libkation d’Afrique et sa lutte 

h6roPque contre le collonialisme, l’apartheid et le racisme n’est pas 

uniquement verbale. Dans les lutte8 contre le colonialisme portugsis, les 

r&olutionnaires cubains ont combattu aux côtés deArnilcar Cabra1 et - 

d'Agostinho Deto en G~in&-Dissau et en Angola; certains ont sacrifié leur vie 

B cette noble cause. Lorsque, en 1975, l’Afrique du Sud a envahi leAngola et 

ocarp plus de la moiti& du territoire angolais, bien qu’un oc8an sépare Cuba 

de lVAfrique, des combattants internationalistes cubains ont combattu, avec 

leurs frères héroXques d’Angola, les troupes racistes et les ont fait reculer 

-de plus de 800 kilanétres jusqu’8, la fronti&re de Namibie# montrant ainsi au 

~~ monde que les soldats d’Afrique du Sud, ccmne ceux dWitler, étaient loin 

d’être invincibles. - .._ -. _- 

Mal& l’effbrt 6norme que cela implique pour notre petit pays, un 

.-. contingent de dfzaines de @l&ier& de combattants internatioaalfstes cubains a. ,.. 
.- 

.~ - 
pu monter la garde pendant IJI an8 aux c&&s des forces armees angolaises pour 

empêcher- -que -1 @histoire de 197 5 ne se rbpète. _ 
Notre co&@oration avec l’Afrique n’est pas seulement militaire. Plus 

de 15 000 jeunes Africains étudient gratuitement dans notre pays et des 

milliers de m&@cins, de professeurs, de techniciens et de travailleurs 

cubains Of~frent gratuitement leurs services au continent africain. plus de 

.250--000.-de nos conpatr-lotes ont acamp i des missions en Afrique cosune 

combattants ou come coillaborateurs civile. Cet effort solidaire et 

totalemnt désint6ressé perturbe le sommeil des impérialistes yankees et des 

raaistes sud-africains; ils ne peuvent concevoir que des pays hier conquis, 

cobni&s et asservis puissent entretenir une telle collaboration et dresser 

une puissante barriere contre l’agression. 

Aussi bien les impérialistes yankees que les racistes sud-africains font 

tout ce qulils peuvent pour obtenfr le retrait des troupes internationalistes 

cubaines de l’Angola, dwt ils font un prdalable 3 l’indépendance de la 

Namibie, Les Gouvernements de l’Angola et de Cuba ont répondu d’un conanUn 

acoxd : que soit appfiqu6e la résolut ion 4 35 (1978) des Nations Unies sur la 

Namibie% que cessent les menaces d'agression contre l'Angola; qu'if soit mis 

fin B cette sale guerre et B l’appui aux bandes de mercenaires, et alors 

cornwncera le retrait proqreesif des 20 000 combattants cubains qui dhfendent 

des zones stratégiques au sud de 1~Angol.a. Le reste du personnel militaire 
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aubain ne sera retiré que lorsque les Gouvernements wwverains de l’Angola @t 

de Cuba le jugeront apportun, sans la rsoindle cxmditian. 

La véritable clef de la question - a poursuivi le PrQsident 

Fidel Castro - est que tant que l’apartheid existera en Afrique du Sud, tant 

~~~ -que ce pays sera gouverné par un gouvernement raciste etfasciste, il n’y aupy 

de sécurité ni pour l’Angola ni pour aucun autre pays de l’Afrique australe, 

et ~l’ind6pendance de &a Namibie ne sera qu’une f i&fOn* 

C’est pourquoi - et c’est ici que se termine la citation du Pr&ident 

Fidel Castro - je puis déclarer catégoriquement que la prdsence des troupes 

Cubaines en Angola se fonde SUT des principes, qu’elle n’est aDtiV&e par aucun 

intkièt cubain quel qu’il soit ou parr une quelconque question de prestige. 7. 

Lorsque disparaîtra l’apartheid, lcwcsque cessera d’exister le r6gime raciste 

LdlAfrJque du Sud, aucun pays ne se sentira plus mena& la Namibie sera _--. 

iam8diatement indépendante, plus un seul soldat aubain ne sera nkessaire et 

== ‘~ =-on pourra mproc&erm im&diatement au -retrait total des troupes cubaines de 

-l’Angola. L’Angola,. dOnt nous ne cesserons de respecter la souverainet avec - 

une loyauté absolue, peut dkider 3 tout moment s’il a besoin Ou non de notre 

Persosrnel militaire. Ce que je visna de dfre , c’est tout -simplement que nous 

somes di.spos& & maintenir les troupes en Angola tant que l’awrtheid 

eXiStela en Afrique du Sud.* 

Ainsi la wmipulatiou et le manque de volont qui trariparaissent dans le 

discours du. représentant des Etats-Unis apparaisserit & l’évidenoe. Mais il ne faut 

pas Oublier non plus que les troupes aubaines sont allées en Angola pour lutter 

contre l’agression armée du régime de l’apartheid au moment oil l’appui des 

Etats-Unis 3 cette agression, par le biais de la Central Intelligence Agenay, dont 

M. Walters était sous-dirsateur, btait Qvident. 

S’il est vrai, corne l’a dit Pe représentant des Etats-Unis, qu’ils souhaitent 

voir la fin de l’apartheid, on peut se demander alors pourquoi ils persistent à 

opposer leur veto A l’appliaation de sanctions globales et obligatoires contre les 

racistes sud-afriaainsi pourquoi ils s’efforcent de faire obstaale A L'application 

du plan des Nations Unies pour la Namibie en avaxant des arguments rejet& plus 

d’une fois par tous; pourquoi ils continuent de collaborer avec le régime de 

Pretoria dans Pes domaines économique, plitique et militaire, y compris nucléaire, 

merlgr6 le souhait des peuples africains de faire en sorte que leur continent soit 

un cent inent &nucl&risé. 
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L*intervention de lgA&asaadeur WaPtera, ce natin, vicrait b d&ournem 

lVsttention de l’appaf continuel que le Gouvernement am6ricaL offre aux raciste6 

de Pretoria en violation des voeux et daCi6ion6 de6 Nation6 Unies. ~Ai+ agf+Wnt~ 

ceux qui font obstacle à l’oeuvre efficace de cette organisation. 

Mais, le peuple namibien, sous-la direction da son seul et authentique ~~ 

reprdsentant , la SWIPQ, a x0ntré au umde qu’il était dirpo& A lutter pour son 

ind6pendance. Cette attitwSe, et la victoire finale qui se deeeine, ne peuvent 

8tre ni4es par les veto yankees au Conseil de s6curPtb. Lorsq.a%n peuple dnergique 

et vaillant, comxe le peuple de Namibie, saengage de touter9 ses force8 dan6 la 

lutte pour l’indépendance, le6 manipulations, tergivereatfcmu, mensonges et le 

cyni6xe d1inf8mes agents de la CIA ne *sent pas loureS. 

Le PRESIDENT : Je croig comprendre que le Con6eil est prêt b voter sur le 

-projet de r&olution dont iP est saisi. ‘Si je nOentends pas d’objection, je vafQ 

maintenant mettre le projet de résolution aux voix. 

:Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi d8oid6. -= 

Je vais maintenant donner la parole aux medares du Conseil qui souhaiter& ~~ 

faire une déclaration avant le vote. 

M. WCC1 (Italie) (interprétation de l@arrglaPs) : Nonsieur le Pr6srtdent, 

c’est un plaisir et un honneur pour ma dél&ation de vous souhai$er, ainsj qu’h 

votre pays* la Bulgarie, la bienvenue à la direction du Conseil. En vous 

fdlicitant, je voudrais rappeler ici votre longue mission dans mon payer qui noUS a 

lais64 un bon 6ouvenir dé votre talent et de votre amitié. Je oui6 persuadé que le 

Conseil de sécurit8 tirera grandement profit de votre direction experte et de vos 

qualitis personnelles Bminentes. 

Je voudrai6 Bgalexent exprimer me6 sentiment6 &i reconnaissance h 

1,Arnbassadeur Marcelo Delpech, un coll&gue et ami, qui a dirig6 no6 travaux au 

cour6 du mri6 de mars avec attention, con&tence et d&ouenrent. 
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La question de Namibie figure une fois de plus h l’ordre du jour du Conseil de 

fkurith, ceh qUt¶@UeS semaines h peine apr&s que ce même conseil a abattu de 

l’apartheid. Et c’est lgauattheid qui est Pe vrai probl&ne, fe probl&me qui est au 

coeur mênre de la crise oh se débat l’Afrique australe. 

La situation en Namibie est de ces problbmes inscrits en permnence & l’ordre 

du jour, tant de lgAssemb16e gén&ale que du Conseil de s&curiti. Et pourtant, en 

ddpit des efforts de l’Assembl&e et du Conseil , aucun proqr86 nia QtB enregistré. 

Au contraire - et uous l’avons vu pour l’apartheid AU cours de no8 d6bats de 

fkier -, si les choses ont chang8, c’est pour le pire. 

Nous sormes saisis d’un nouveau rapport du Secrétaire gén6ral sur la Namibie 

(S/18767), en date du 31 mars 1987. .La lecture de ce document n’est pas 

encourageante. Il mntre la peraistanue d’ObAkAchf3 de taille & l’application de 

la r6solution 435 (1978). Ces obstacles font que, plus de.20 anndes aprés 

leadaption p&r 1’Assembtie g&Gkale, & sa vingt et uni&@ sessicm, de la rdsolutiou 

-2145 (XXI), et~ pr&s de. 10 ans aprbs l’adoption par -le Corjseil de- sécurité, de la 

rdsolution 4 35 (1978) , le processus 8’ indépendanae reste bloqué. 

Telle est la réalit i on n’A vu-aucune am&ioration pendant toutes ce8 

SnnéaS. La Namibie n’est pas-un Etat ind6pendant; il n’est fait aucun cas de 1-e 

volonté inaintes fois e%prirm$e des Nations Unies; et le Territoire namibien est 

Utilis6 pour lancer des opérations militaires. Fin 1985, il semblait qu’un accord 

EQt en vue sur le princripe des Blectioxks envisag4es dans la r6solution 435 (1978) 

du Conseil de shuriti. Ces &leutions devaient être organisées selon le modêle de 

la reprdsentation proportionnelle. Or tout a bté remis en cause. Aucun aucord 8~1: 

un cessez-lefeu n’a 6th possible et, partant, il n’a pas 6t6 possible de passer 

aux mesures n&%ssaires pur appliquer la rkolution 435 (19781, dont la mise en 

plwe du Groupe d’assistance des Nations Unies pour la Péri&e de transition 

(GANUPT) l 

Je crois que le moraent est venu d’admettre que aet Qtat de choses jette une 

oindre sur la ar&ibilit8 de ahaaun des organes des Nations Unies. La situation en 

Namibie constitue une violation flagrante du droit d’un peuple B 1’ indbpendance et 

du prfnaipe de l*autm%termination. Ulle est la perpétuation d’une situation 

coloniale en une Qpoque - cette seconde mftié du XXe si&mle - caract&ri&e 

pr&zfs&ent par Pa d&mPonisation , vaste processus pour lequel notre organisation 

eBrt l’instance ‘6gitime et la plus reprbsentative. 
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La violation des droits de l’hcunme perpétrée dans le caUre de l’apartheid en 

Afrique du Sud et en Namibie ouvre in&itablemnt la porte 81 la violenae. Qn 

pourrait même dire que l’apartheid e5t une politique intrin&qUement violente, h 

l’tntérieur conme & l’extirieur de l’Afrique du Sud. En effet, la défense du 

r&gime de l’apartheid n’est pas, ne peut pas être, passive. Devant les menaces gui 

p&sent 5ur lui, ce réginre prend des initiatives qui tournent bml’agressiGh 

L’Afrique du Sud, elle-même, souffre. La Namibie souffre elle aussi car elfe 55rt 

de trerrplin pour des opérations qualifiées de dhfensivee - une d&fense si act’ve 

qu’elle se manifeste sous la forme d’actes dwagression. 

Le Secrétaire général - corme il le dit dans son rapport - ne peut s’acquitter 

de son mandat en raison du couplage Pnvoqu6 par le Gouvernement sud-africain. m 

Gldgation est d’avis qu’on ne peut tolérer d’un Etat Membre qu’il fasse obstaale if- 

l’applfaatfon de la’résolution 435 (1978) sous prétexte de Pa présence de troupes 

--Btrangères en Angola. Ce fait n’û $3 notre avis rien & voir avec la résolution 

pertinente qui doit être mise en oeuvre ind&endarmnent de tout wuplage h des 

questions .fntfkessant des Etats tiers. 

Prés de 10 ans après l’adoption de la rdsolutfon 435 (19781, il n’est ws 

possible d’organiser r6gulikement de tel5 ddbats sans en faire un rituel qui 

co~romet la ar&dibflitd politique du Conseil de sécurfti et, partant, celle des 

Nations Unies dans leur ensemble. Comme pour l’apartheid, le probl8me de la 

Namibie - qui e.st une oons&uenoe de l’apartheid - exige que nous adoptions 

maintenant une attitude plu5 ferme. 

41 n’en demeure pas moins qu’avant de recourir i un &zanieme de sanations 

globales et obligatoires, qui serait l’option ultime, nous aurions pr&f&r6 qu’un 

mrveau mandat fût confi au Seardtaire général. A la dif fdrenae de ce qui 5’eSt 

passé auparavant, ae mandat, cette fois-ai, devrait avoir une durde d&erminée a 

l’expiration de laquelle les sanations deviendraient op&ationnelPeS ei la 

rdeolution 435 (1978) n’est pas appliquée. 

Le pro jet de résolution soumis au Conseil ne tient pas suf fisaniment compte du 

rôle extrêmement important joué par le Secrétaire g6n6ral 8i travers toute5 les 

vicissitudes gu*a deja connues la question namibienne. En outre, on omet d’y faire 

mention que Pe secr&aire g&dral fui-même, dans son rapports r6clame que de 

nouveau% efforts soient faits pour mettre en place le Groupe d’assistance des 

Nations Unies pour la p&iode de transition. les sanctions obligatoires ne noUs 

paraissent pouvoir être envisagée5 que dans le cadre d’un processus diplanatique 

plus actif. 

POUr toutes ce6 raisons, la dhldgation italienne entend s’abstenir. 
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Le PRESIDENT I Je remer@ie le repréBent.ant de laItalie des paroles 

aimblee qu’il m’a adressees. 

M. BLANC (France) : Pour des raisons que ma BéPéqation a bien souvent 

(0voqu6e8, la France n’est pas favorable & l’adoption de sanctions globales et 

obligatofres. Elle estime preferables, pmrce que plus efficaces, les mesure8 

retitrictfves progre8sfves qu’elle met en oeuvre avw 8es partenaires de lq 

COmUnaut6 europkme et qui, tout en exergant une pression iaqportante et 

crroissante sur le gouvernement de Pretoria, laissent une place au dialogue r%anB- 

lequel PI n’y ama pas de solution pacifique en Afrique du Sud. 

Ma delégation n’en tient pae moins h marquer le caraat&xe tout à fait 

6pkifique du doecier de la Namibie. Chacun sait que mn pays, activeumt associé, 

aux efforts faits pour parvenir a P~indépendance pleine et entihe de ce 

territoire,. a suspendu sa participation au Groupe de contaot qui, h nos yeux, a 

aohev6 8e8 travaux et aurait dQ s’attacher & la mise en oeuvre- duplan -deer&glement 

--8an8 ajouter des COnditiCXM &XaI&e8 h 88 IIIfSSfOh 

Depuis qu’il a suspendu se participation au Groupe de contact, mon pays, 

~lcx8q~~il~ne s(est paf3 estin& en mesure de voter en ~favew-dri--textes-concernant l8_ 

Namibie, a adopté une position d’abstention, notamment lors des votes en Aseemblk? 

gh6rsle. Dans la logique de cette position, qui vise b préserver la pOs8ibflit6 

pour mn pays de jouer &I nouveaur le moment venu, le r61e qui lui revient dans le 

PrOCWSUS dOaacession de la Namibie & l.‘ind6pendame, la délégation fravaise 

-8?abstiendra lorsdu vote sur le projet de rdsolution qui nous est aowDis 

aujourd ’ hu f. 

M. LAUTENXWLAGER (République fBd4ral.e d’Allemagne) UnterpreQWa de 

lmanglai8) t Avant d’expliquer notre position sur le projet de tesolution dont nous 

sormnes saisis, j’afnrerais faire quelques braves observations sur certaines des 

all&gations du Président du Comite spkial contre l’apartheid à propos de 

l’applicetion de l’enbnrgo sur les armes % l’enuontre de l’Afrique du Sud. Chacun 

mit que le gouvernemmt f&&al a ouvert une enqu&e dés qu’il a appris la 

fourniture illégale de plans & l’Afrique du Sud. Cette enquête suit 8011 cour6. 

Le8 resultats en seront communiqube le moment venu au% organes compétents des 

Nat ions Uni es. Toutefois, une chose est alaire d’ores et dBj& : le gouvernement 

f&I&al n’a jamais, expAiaitement ou tacitement, autoris de fourniture ill6gale 8 

l’Afrique du Sud. Je tiens par ailleurs B souligner que nous ne sapons en rien 

l@embargQ aérien des Etats-Unis. 
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Je voudrais maintenant expliquer notre vote sur le projet de r&olution dont 

noua 8omueS eaisis. Nous partageons lfiobjeutif politique qui a 6td rdaffirm6 par 

pratiquement toue les orateurs durant ce Ubat du Conseil de s&uritB. 

Lg Qti&endance de la Namibie, fond6e sus lgeuercice du droit du peuple namibien b 

l@autdl&ermination, doit être rGalfs6e aans d&.ai. Le plan de r&glement de8 

- -Nations Unies et la résolution 435 (1978) du Conseil de sdauritd, en particulier, 

sont reconnus sur le plan international cosune les moyens pour Pn Namibie d’acc@er 

i l’inddpendanoe. Nous s-8 profond&wnt +US du retard apporté dans la mise en 

oeuvre de cette r&olution. Nous continuons oependant de penser que des sanati~ 

¶hbaPeo obligatoires contre l’Afrique du Sud n~acablbrecaient pas l~npplication de 

la rbsolution 435 (1978). Au contraire, ellea pourraient susciter un affrontement 

accru et un raidissenrtnt des position5 sur la question de Naiuîbie. Nous ne pouvons 

donc pas appuyer le projet de r&olution qui nous est prleenté. .- 
I 

Le PRESIDENT : Je vais maintenant mettre Pe projet de doolution aux VO~%. 

Il est pro&%& au vote B main lev4e. 
- .._ .~ . .~‘ 

votent wJur_:-Argentine, Wilgarie, Chine, Congo, -Emirats arabes unis, Ghana, 
Union des tipubliques socialistes sovi&iquee, Venezuela, 
Zaabie. 

votent contre I Allemgne, &Publique f&%rale d’, Etats-Unis d’Amérique, 
Royauae4Jni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord. 

S ‘abst iennent : Frame, Italie, Japon. 

Le PRESIDEH’l’ . : Le résultat du vote est le suivant 8 9 vo& pour8 3 voix 

contre et 3 abstentions. te projet de r#solution n’est pas adopte par suite du 

-te négatif de membres permanents du CorweiL 

Je donne maintenant la parole aux membres du Conseil qui souhaitent faire une 

déclaration apréa le vote. 

M. GBEHO (Ghana) (interpr&ation de luanglais) : Si j’ai demand6 la 

parole b ce stade inhabituel du ddbat, u’est pour y ajouter un bref i&pilogue 

historique, au nom des Etats du Groupe afriuain au% Nations Unies. 

Les arguments avasm& antre l’apartheid oontre l’oouupation i116gale de la 

Nafaibie et contre le retard inecceptable dans l’application du la rdsolution 

435 (1978) du Conseil de sécuritQ ont Bt6 expos6e de la naanike la plus lucide et 

parsuasive possible et noue notons avec satisfaction que la quasi-totalité des 
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M, Gbeho (Ghana) 

déllégatkons qui SOnt intervenues dans le débat nous ont accord& leur appui. L@ 

rhsultat du vote auquel le Conseil vient de proc6der rend malheureusement 

impossible toute action en la matike. m mécanisme unique du veto au Conseil de 

S&xarité a assuré, paradoxalement, que les intkêts sud-africains soient prot&g&s 

~-et que les Namibiens soient condamnés à nouveau a une vie dans l%sclavage, en 

attendant que ceux qui sont du côté du régime raciste de Pretoria consentent a la 

liberté namibienne. 

Le grand nombre de participant5 au débat et la quasi-unanimit4 dans la 

cokkmnation du r61e sud-africain dans le retard imposé à la réalisation de 

l’autodétermination de6 Namibiens, sans mentionner le fort apmi b l@iryxA.tion de 

Sanctions obligatOires globalet; contre le r&ime- raciste de -Pretoria, sont un 

t6moignae bloquent et rkzonfortant pour ceux qui attachent de l’importance & 

l’examen de cette question par -le Conseil. 

Au nom du Groupe de5 pays africains aux Nations Unies, je désire exprimer ma 

.- _~ reconnaissanoe a tous ceux qui ont parlé -en faveur des intérêts des Namibiensr 

Contre l’op~essfon et les manipulations politiques. Quant à ceux qui ont voté .~ 
-cantre le projet de résolution des membres non alignes, nous ne pouvons qu’espérer- 

qu’ils finiront par actzepter le jugement de l’histoire. Nous nous attendion 3 

leur wsition non ooopfkative; en fait, nous en somme5 venus à les associer B cette 

attitude. Nous avons vu des attitudes analogues par le pas& lors de la lut te pour 

l*fndépendance du Mozambique, de l’Angola, de la Guinde-Bissau et de nombrowr 

autres territoire5 coloniawc. -Aujourd*hu.i., ils sont incapable5 de défendre leur 

refus pas& de fauiliter activement l’av&nement c1 l’indépendance de ces ancien5 

territ0ires. Ils ont contribué A la douleur de millions de coloniaux pour de 

simples raisons de profit et de solidarit8 militiire. 

Nous reconnaissons la validith juridique du veto au Conseil, mais les membres 

permanent8 qui ont &uis un vote néqatff nous blâmeront-ils si nous concluons que le 

VetO a de nouveau ét$ appliqué pour enpêaher le Conseil de tirer la seule 

conolusion possible, en l’occurrence l’application de la r&olution 435 (1978)? 

Contesteront-ils Pa conclusion que nous tirons, à savoir qu’ils ont placé l’intérêt 

de quelques milliers des leurs qui résident ou qui op&rent en Namibie devant celui 

de la ma jorid écrasante des Namibiens? Seront-ils sincérement surpris si nous 

d6duisons qu’ils ont placé les intérêts de DeBeers, d’Anglo-Xunerfcan CorporatiOnr 
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de Rio Tint0 Zinc et d’autres soci&éa tran5nationales sssoiffdf35 de profit 

au-de5su5 de5 droits 5acréa et inali6nable5 des lamibiens? Qu’est-ce qumun monde, 

qu’e5t-ce qu’une civilisation qui place l’appâre du gain et Pes opportunités 

d@erfpPoi au-dessus de la libert6 et des droits de l’homme de milliona d’êtres 

huasains? L'histoire jugeta. ~~-~ 

;Lorsque Iles pére5 fondateurs de notre organisation ont dot6 le Conseil de 

akcurit6 du m&canisme de veto, ils l’ont fait, entre autres, pour assurer le 

coruxnaus le plu5 large pcmfble sur de5 questions de fond. Le vetio d’aujourd@hui 

est, 81 notre sens, la nhgation des nobles espoirs qui ont donné naissance à ce 

mhademe tique de BBcisicn. Aujourd’hui, quelques-uns ont e~~@oyé le veto, 
_ 

rPciemmt ou non, pour empêcher une action visant b rhasli5er le5 objectifs de 

Piberti, d’ind8pendance et de souverainet qui sont Qncncéa dans la Charte. Le 

veto a &A utilisb, peut-être par inadvertance, pour prot&ger un &tat malfaisant 

.qui doit Btre châtih, chose dont tous les me~rbres peraoanents du Conseil conviennent. 

Je voudrais rappeler le paragraphe 1 du diapo&tif de la ttklaration 8~ _~- 

lwoctroi de l*ind6penWxze aux pays et aux peuples coloniaux, contenue dans la ~~ ~~-~_ .- ~~ 
risolution 1514 -(Xv) lde -lV&sembl& génkale, qui dklare que t 

Ws eujétion des peuples B une eubjugetion, & une dorsination et h une 

e%pPoitation Ctrangkes constitue un dBni des droits fondamentaux de l%onaue, 

est mtFaire a la Charte des Nations Unie5 et comprowt la cause de la paix 

et de.la coopkation mondialea.m 
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Ls paragraphe 6 du dispositif de cette même dklaration stipule : 

“Dé5 nmwres immédiates seront prises, dans les territoires 5ous tutelle, 

le5 territoires non autonoanes et tous autres territoires qui n’ont pas enccm 

acc&G B l’Indépendance, pour trsnsfker tous pouvoirs aux peuples de ces 

territoires, sans aucune condition ni rhserve, conform6ment B leur volonté et 

B leurs voeux librerpent wprin&a...“. 

Ce sont ces principes, ccmeid6r& dans le contexte des principes contenus dans 

3.a Charte et la Déclaratdon universelle de5 droits de l*home, et Ila réalisation de 

CBS droits inaliénables des Narnibiens qui ont éti mis en échec aujourd’hui par les 

votes négatifs de membres permanents. Et, ici, nous faisons une distinction entre 

votes ndgatif s et abetentions. Car si ceux qui se sont abstenue--ne pouvaient .~~- 

appuyer le5 sanctions que nous avons proposées en tant que moyen de faire pression 

5~ l’Afrique du Sud, ceux qui ont émis un vote négatif savaient que cela irait. 

contre la volont sans &uivoque de la majorité Qcrasante du Conseil et de la 

cmununaut~ internationale. 

Nous esrimons, par conséquent, que les votes négatifs Qmis aujourd’hui ont 

uniquement permis à Pretoria d’être fier de se5 amis car, après tout, c’est Un 

objectif cardinal de la politique étrangère du régiras raciste de Pretoria que de 

préserver le double veto Etats-Unks/l?oyame-uni au Conseil de séourité contre de5 

5an:tfons kmomiques. 

Il est consternant pour les Etats-Membres afr-icains de 1~Organisation de voir 

d&çu A nouveau l’espoir quo ils avaient placé dans le Ccmseil de sécurit6. Le5 

propositicns prkentkts ont 6ti rejetées sans même donner lieu b un dialcgue avec 

leurs auteurs quant 3 leurs lacunes, 5 i tant est qu’elles en contiennent. C’est 

exactement coimue si l’on avait voulu que le5 proposition5 fournissent le pr6texte 

de dbclencher le veto. Nous nous demandons pendant combien de temps encore cela va 

durer et cofpbien de souffrances les Namibieus devront encore connastre avant que 

l’on ait finalement pitié d’eux. Cela fne vous fait donc rien que des Nmfbien5 

- homes, femes et enfants - meurent d’exploitation et de brutalit&? La voix de 

millions d’êtres humains dans le monde entier, qui sont unanimes pour exiger 

l’application de sanctions contre un dgima internatPonal.emnt cotiam6, ne vous 

fait-elle pas chavirer le coeur? Sont-ce bien les mêmes Etats qui ont demsnd6 9Pne 

des sanctions soient prises parce que des gens Btaient enyyzisonnés, quelque part en 

Europe de l’Est? Ici encore, c’est l’histoire qui jugera. 
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mur l’heure, qu’il me soit permis, au nom du Groupe africain, de réaffirmer 

notxe solidarité indéfectible avec la South West Africa Pewle’s Organization 

(SWAPO), seul et 16gitiue représentant des Namfbiens. La SWAPO n’a peut-être pas 

gagné cette partie mais elle n’a certainement pas perdu la bataille. La lutte doit 

se poursuivrel et la victoire est certaine parce que sa cause est juste et que la 

ooxuuurPenut8 internationale, 3 quelques exceptions prés, s’est awralearent et 

politiquement engagée 3 appuyer l’ind&endance de la Namibie. 

Le Grorpie africain est plus que reconnaissant 81 toutes les autres délégations 

qui ont participe au d&at pour faire entendre la voix de la justice. Aux membres 

du Conseil qui, par leurs votes, ont soulign6 lmiuportauce de l’application 

bm&iate de la résolution..435 (1978). nous resterons à-tout jamais ~- -- 

Pcoonnaissants. L’Afrique fera de nouveau appel & leur cosprhhension et B leur 

soutien dans l’espoir de libérer -la hmnibie. - _.~ .- 

MI. NALTERS (Etats-Wnis d’Amérique) (interprétation de l’anglais) : Les 

attaques de mauvais go& que le repr&entant de Cuba m’a adresa&s~-personnellement 

ne a&rfteut pas plus qu*un rejet catégorique. Ye les rejette donc. Elles 

n’ajoutent rien h notre debat, st ce n’est des all&gations sans fondement, fausses 

et inaooeptables art ificiellemnt introduites. 

NOUS somes fiers du rôle que nous avons joué dans l’élaboration de la 

r6solution 4 35 (19 78) . Nous pensons que la recherche d’une solution pacifique est 

la v&itable vocation de cette institution. Nous .oontinuerons de faire en sorte 

qu’un &glgPent juste et pacifique soit trouvd au pr.obl&m de la Namibie. 

M. PIRCH (Royaume-Uni) (interprétation de l’anglais) : Le représentant du 

Ghaua, parlaut au nom du Groupe des Etats africains, vient de lancer un certain 

nombre dgaocusations concernant les mobiles qui ont poussé mon pays B voter contre 

le pro jet de résolut ion, accusations qui sont totalement fausses. Je raptselle que 

nous partageons avec toutes les d&Sgations qui ont pris la parole au cours de oe 

debat les &ms inquidtudes et les i&mes objectifs en ce qui concerne la Namibie, & 

satrofr que la r&aolution 435 (1978) devrait être mise en oeuvre. Nous 6prouv~s 

les a&mes inqui&tudes vis-à-vis du peuple namibien. Ce en quoi nos opinions 

diverge& c’est quant aux moyens d’arriver au but , et cette divergence d’opinfons 

est parfaitement Ugitime. 

Le abat a ét6 long, et je n’ai pas l’intention de revenir sur ces argummts, 

mais je souhaiterais que le représentant du Ghana et tous ceux qui ont mal 

interpr&ti notre position relisent m d6cParatisn de ce matin. 
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Le PRESIDE& L M. Theo-Ben Gurirab, Secrbtaizo aux affaires 6tran@ree de 

la Soutk West Africa People@e OrganizstPon gSWiWQ9, B qui le Conseil a adress6 une 

invitation en vertu de PVarticPe 39 de son rbglement intkieur provisoire B la 

2V40e s&me, désire faire une autre dCcParation. avec l’assentiment du Conseil je 

lui donn! la parole. 

M. GURHRAB (interprbtation de fgenglaPs9 : Jsa3 d6ja dit dans ua 

dWaration de foud du 6 avril tout ce que j’entendais dire daus ce débat. Je n’ai 

pas l”Pntention d’y revenir. Qu’il 108 ouffbse de dire que je n@ai entendu ici rien 

de nouveau, que je n’ai constat& aucun prqr&s dans Pa position, collective OU 

tiividuelPe, des me&ree occidentaux du Conseil à propos de ce dont jBai 

abondmnt par16 dans naa déclaration. Par cons&queat, je ne retirerai pas un mot 
de ce que j’ai d&zlar& 

L%eure de Oa d&afsiou a son116 et nous 5tzmws en possession des résultats, 

lesquels &aient pxévisibles. Une fois de ~PUS, les &nes pays ont d6cid6 de f8ire 

cavalier seul dans la d&fense de l’apartheid - bien qu’ils s’en éfeudent 

4nergiquement - et en opposition B lsind&endance de la Namibie. Pour l’heure, et 

~xwt=-être pour de mnbreuses ann6es kvenir, leurs-vetos peuvent-Ifaire obstacle-& 

la volonté de la majoritd des medtee du Conseil. Mais les veto ne sauraient 

dbtruire la volonté et la détermination de notre peuple de 88 lib6rer. 

D’autre part, nous ne noueo aaimerons pas dkourager dans nos efforts et noua 

.continuerons .de rapmler au Conseil de shurfti qu’il lui appartient de tenir 

l’engagement so&enueJ. qu’it a pris au regard de l%pp.lfcat3on de la tésolutiou 

435 (1978) sans autre d6lai ni tergiversation. La dklaratîon faite l’autre joua 

par le porte-parole boer de l’Afrique du Sud de l’apartheid - diatribe dont noUS 

LIV01181 llhabitude - Btait essentiellement une corsédfe sinistre et cynique destinde b 

Pa galerie corsoernant de prétendues blectfons dkocratiques “pour Blanc% seulementa 

qui doivent avoir lieu le mis proohain en Afrique du Sud fasoiste. Nous la 

rejetons avB0 tout le &prie qu’elle mérite. J’aimerais toutefois mettre le 

Conseil en garde et lui denramler de ne pas traiter a la lég&te la menace contenue b 

la fin de cette d4claration B propos d*une imminente dkzlaration unilatérale 

~‘îndl~pendance en Namibie, mais bien d’en tenir aonpte. 
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Le Conseil devrait se pr6parer & être en merrure de r6pondre promptemsnt et 

ef ffcxwemernt é cette 6ventualit6. 

S’agissant des d6clarations et des explications de vote faites tant par ceux 

qui peuvent exercer le droit de veto que par leurs collaborateurs au Conseil, je ms 

contenterai de dire que depuis plus de 15 ans que dure mn tour de service en tant ~~.~ 
que repr6sentant en chef de la SWAPG supr&s des Nations Unies jeai été amen6 & 

constater que le seul changement notable relevé dans leur position r6side dans le 

changement qui s’opihe au sein de leurs d616gations et non dans la politique de 

fond de leurs gouvernemsnts. 

Ils invoquent de nobles id6aw pour dbfendre leur bonne foi et leur sinc6rid, 

mais leurs aotions d6mentent ahaque foie leurs propos. Une fois de ~LUS~ 

l’hypocrisie et les simples excuses ont marque ce d6bat. La poursuite des 

-massacres insens6s, les souffrances et l’appauvrissement dont est viatime-notre- 

peu@e nous contraignent 5 continuer de souligner aette v6rit6. 

Pendant un marnent, j’ai pens6 que le ReprBsentant permanent des Etats-Unis 

Btait devenu le ports-parole du r6gime de Botha. La théorie et la pratique du 

oouplage a pris un tour nouveau avec l’accent r6pété mis sur le concept de ce que -- - 

l’on appelle la séeurit4 mutuelle et la prétendus “pr6ocoupation légftiree de 

daurit6’ de Pretoria. Le aas a 6t6 présenté d’une manière qui tend b faire de 

nous les viatirms, et de nos Er&res et soeurs angolais, les responsables de notre 

souffrance et des ravages caus6s par les autes de déstabilisation du r6gims de 

Pretoria ainsi que de son appi aux bandits arm6s de l#UNITA, qui regoivent 

maintenant une aide milftiire et finanui&re des Etats-Unis. 

Le Repr6sentant permanent de-r’ Etats-Unis et d’autres ont comdam6 la lutte 

arm6e mais n’ont rien dit de 1’6norms armée d~oaoupation de Pretoria ni de la 

destruction qu’elle continue de provoquer en Namibie - sans parler des causes 

profondes du conflit colonial en Namibie. 

Une tradfticm s’est kablie de longue date parmi les délégations afriaaines 

supraa des Nations unies pour aider les repr6sentants des mouvements de libkation 

nationale A venir au Conseil de séaurit6. Dans le uas pr6sent, ce sont les 

lIél6gations africaines au Conseil qui ont demarndé que soient entendus les 

porte-parole des organisations authentiques. Cela a toujours 6ti l’usage. Le fait 

que les délégations non africaines au Conseil encouragent la cause du groupe 

fantoche MPC! dsvrait instruire chacun quant aux int6rêts quOils représentent. Ce 
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groupe n’existe pas en soi. Il cet ccmpos6 de tragtree au service de Pretoria, gui 

ont 6th I&I en place Xe 17 juin Y985 dans le prdtendu gouverntwmt int6rdmire en 

NamibPe, que le Courieil a rejet6 dam aa r6soPution 566 (1985) corne nu2 et non 

avenu. 

Nous fmmues satisfaits des progrés r6alis6o dan8 le debat. L’inportarue des 

partieipmts et la gualit6 de Peurs dklarations sont f~pxeeeionnantee et 

r6assurantes pour notre peuple gui m&ne une lutte juste et légitim pour la 

litiration totale de notre pays. NOUB leuf sommea toua rewnnaisaante d’awir 

riaffirm8 l’objectif mlitfque peudant le debat t l*ind6peudanoe de la Namibie par 

l’application de la r6wlution 435 (1978) du Conseil de &urPt& 

Noua allono maiutenent regagner 1~18 zones respectives de conrbat pouf 

intensifier la lutte, y uomprfs, en particulier, la Putte arde pour la réslisatiou 

~‘una v6r P table inddpeudsme. 

-Qu’il me soit permis d’expcfmr uses sin&res remerciemnts et ma gratitude aw- ~- 

-auteurs du projet de r6solution - les d@Ogations de l’Argentine, du Congo, du 

-Ghana, des &ntuat~ araberr Unis et de la za&ie. Nous avons envers eux uue dette de _ 

-rewnnaissame de même qu’envem les autres -dMgations gui ont vot6 +?o~v-l8~ ~ -~ 

pro jet. Je suis certain gu’% l’avenir, les Etato gui se eout abstenus lorri du vote 

Beront en amure de se joindre & la majorit6. Noue eetimone eignifiuative la 

position prise par 18s d616gations de la Brame, de l’Italie et du Japon gui se 

sont abstenues plut& que de voter contre le projet, et noue nous en féliobtons. 

NO-US avorm, ainsi que._ae.rtaiue de nos amis, wmenc6 i r6fl6uhir BUL: les 

diff6rente moyene auxguele l’Ammmb16e qén6rale, wnformtient B la Charte des 

Nation@ Unies, murtait rewurir pour aesunmr des pouvoirs 8xtraordînaires afin 

d’aca616rer l’appliaation du plan dee Natbons Unieo pour la Namibie, avaPiti6 dam 

la r6sotution 435 (1978) du conseil de séautiti. Nous revtandrone dans cette salle 

pour demaniler de nouveau que des awure~ soient prises. IbutefoiEl, Si 

P’obrkruction faite à la volont de la majoriti devait ae poursuivre, il faudrait 

alors sue lez autres orqauee uompétents des Nations Unies asoument leurs 

respon~abilit6~. Nous pensons que le probl&m de Namibie revêt une grande 

importa~~a pour les Natiotns Unies. 

Lorsgue le SecPQtaire gén6ral des Nation& Unies sera en meure d’informer la 

8WAPO que Pretoria errt pr& B signer un cessez-le-feu, nous serons heureux d@ lui 

redire gue nous oomes prêts 3~ faire de même. SUou lui rrouhaPtons plein swc&s 

tins le8 efforts qu'il fait inlassablement B oette fino et reuouvelous notr0 

attachenrent à la résolution 4% (1878). 
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mur terminer, Je wou6 remercsia, Mm6ieur le Pdrident, de 

et de votre amphbtb aîn6P qwi de votre gc6siden~r avP6h et 

travaux du CasweiL 

1987 E A~I& d6 Bgattw!mmnt renouvePil (upvertn PS Lutte. 

M. Gurirab 

votre cmpr&eursion 

efficace dea 

Le PRESXDEKT a-Xl n’y a plufs dkwateur fnscrbt. Le 6ZoneeQl de ehrit& a~ ---- 


